
Délibération n°V2022-033

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 1 février 2022

L’an  deux-mille-vingt-deux  et  le  premier  février,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Finances Présents :
Georges ARDISSON, Eddine ARIZTEGUI, Michel ASLANIAN, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Françoise
BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Sébastien COTE,  Michaël  DELAFOSSE, Alenka DOULAIN, Caroline
DUFOIX,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Mylvia
HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Mustapha LAOUKIRI,  Max LEVITA,
Mustapha MAJDOUL, Sophiane MANSOURIA, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma
NAKIB,  Laurent  NISON,  Clothilde  OLLIER,  Agnès  SAURAT,  Charles  SULTAN,  Radia  TIKOUK,  Joëlle
URBANI, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant  donné  pouvoir  à  Serge GUISEPPIN,  Christian  ASSAF ayant  donné pouvoir  à  Michel
ASLANIAN, Christophe BOURDIN ayant donné pouvoir à Yves BARRAL, Elodie BRUN-MANDON ayant donné
pouvoir à Boris BELLANGER, Emilie CABELLO ayant donné pouvoir à Hervé MARTIN, Michel CALVO ayant
donné pouvoir  à Maryse FAYE, Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir  à Véronique BRUNET, Jean-
Dominique DELAVEAU ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir
à  Clare  HART,  Fanny DOMBRE-COSTE ayant  donné pouvoir  à  Sébastien  COTE,  Hind  EMAD ayant  donné
pouvoir à Caroline DUFOIX, Clara GIMENEZ ayant donné pouvoir à Georges ARDISSON, Flora LABOURIER
ayant donné pouvoir  à Salim JAWHARI, Coralie MANTION ayant donné pouvoir  à Marie MASSART, Nicole
MARIN-KHOURY ayant  donné  pouvoir  à  Julie  FRÊCHE,  Patricia  MIRALLES ayant  donné  pouvoir  à  Annie
YAGUE, Yvan NOSBE ayant donné pouvoir  à Mylvia  HOUGUET, Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir  à
Eddine ARIZTEGUI, Manu REYNAUD ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT, Catherine RIBOT ayant donné
pouvoir  à  Radia  TIKOUK,  Agnès  ROBIN  ayant  donné  pouvoir  à  Sophiane  MANSOURIA,  Séverine  SAINT-
MARTIN ayant donné pouvoir à Laurent NISON, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI,
Mikel  SEBLIN  ayant  donné  pouvoir  à  Charles  SULTAN,  Célia  SERRANO ayant  donné  pouvoir  à  Mustapha
LAOUKIRI,  Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir  à Isabelle  MARSALA, François  VASQUEZ ayant donné
pouvoir à Fatma NAKIB.

Absents / Excusés :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Luc ALBERNHE

Gestion active de la dette et de la trésorerie de la Ville de Montpellier - Exercice
2022 - Approbation

Monsieur Michel ASLANIAN, Adjoint au Maire, rapporte :

La Ville de Montpellier mène une politique de gestion active, transparente et responsable de la dette et de la
trésorerie, dans le cadre du règlement budgétaire et financier adopté en juin 2018 et renouvelé le 30 juillet
2020. La gestion active de la dette consiste à établir une stratégie efficiente de coordination des enjeux
budgétaires et financiers pluriannuels de son endettement. Il s’agit de maitriser les coûts et les risques afin
d’assurer le portage de l’action et des politiques publiques.

Pour  mener  à  bien  ces  objectifs,  et  conformément  à  la  circulaire  interministérielle  du  25  juin  2010,  il
convient  de  définir  les  caractéristiques  de  la  dette  et  la  stratégie  d’endettement,  et  de  définir  le  cadre
d’intervention, les outils et opérations nécessaires en matière de gestion de dette et de trésorerie.

1 – Caractéristiques de la dette et stratégie d’endettement

Encours total au 1er janvier 2022 :  209,2 M€
Taux moyen : 1,4 %
Durée moyenne résiduelle : 14 ans et 11 mois
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Structure de la dette : 51 % Taux Fixes – 49 % Taux variables
Classification selon la charte Gissler : 1A : 100 %

Stratégie :

Afin de permettre une sécurisation de la dette et une optimisation des frais financiers, la stratégie développée
en 2022 s’établit selon les principes principaux suivants : 
- Assurer la sécurisation de l’encours de dette : conformément au règlement budgétaire et financier, souscrire
au moins 80 % des emprunts en catégorie 1A, les 20 % restants sont limités à la zone 2B, 90 % de l’encours
total global devant rester en zone 1A.
- Diversifier les sources de financement : Avec 13 prêteurs, le risque de contrepartie est assuré. Il est proposé
de favoriser la diversification, tant par l’arrivée de nouveaux prêteurs, que par la possibilité d’émissions
obligataires ou par l’utilisation des plateformes digitales de financement, afin de développer une émulation
positive des partenaires au niveau des conditions de financement et des engagements d’accompagnement.
- Optimiser la répartition entre taux fixes et taux variables (sous-jacents et instruments de couverture de taux
inclus) : cet objectif doit être analysé dans la durée, afin d’assurer une optimisation des frais sur le long
terme tout en bénéficiant d’opportunités de marché.
-  Etre attentif aux propositions intégrant des labels environnementaux ou sociaux, des critères éthique ou
développement durable, à coût financier comparable et dans le respect des principes précédents.

Conformément au règlement budgétaire et financier, une communication annuelle sur la gestion de la dette
sera réalisée à l’occasion du Compte Administratif.

2 – La réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget

Il est proposé dans le souci d’optimiser la gestion de dette et dans le cadre des dispositions des circulaires
interministérielles du 15 septembre 1992 et du 25 juin 2010, de recourir à des produits de financements qui
pourront être notamment bancaires ou obligataires.

A -  Financement bancaire
La quasi-totalité de la dette portée par la Ville est souscrite sous forme d’emprunts bancaires auprès de nos
banques partenaires. Cette stratégie repose sur une mise en concurrence annuelle des établissements pour en
dégager les meilleures conditions de financement pour l’équilibre budgétaire.
Dans ce cadre, il est proposé d’autoriser le recours aux produits de financement bancaires qui pourront être : 
- des emprunts classiques à taux fixe ou taux indexé avec ou sans structuration, avec taux plafond, taux
plancher ou les deux, dans la limite de la typologie de produit autorisée,
- des emprunts de type « revolving »,
- des emprunts sous format Schuldschein, notamment dans le cadre de la diversification via des plateformes
de financement intermédiées.

Les produits de financement bancaire seront souscrits  dans la limite des montants inscrits  au budget de
l’exercice  (le  budget  s’entend  dans  toutes  ses  composantes :  budget  primitif,  budget  supplémentaire  et
décisions modificatives). La durée des nouveaux emprunts sera déterminée en lien avec la nature et la durée
de  vie  des  équipements  qu’ils  financent,  et  ne  pourra  excéder  30  ans.  Cette  durée  maximale  sera
limitativement recherchée dans des cas  particuliers,  la  stratégie  globale reposant sur des durées plus en
conformité avec une stabilité de la durée de vie résiduelle moyenne aux alentours de 15 ans.

Les index de référence des contrats de couverture pourront être l’ESTER et ses dérivés, les EURIBOR, le
LIVRET A, le LEP, les indexations liées à l’inflation Française ou Européenne, le TMO, le TME, les CMS
EUR, les TEC, les OAT, les taux fixes, tout autre index parmi ceux communément utilisés sur les marchés,
ainsi que tout autre index qui se substituerait aux index cités ci-dessus.

Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers.

Conformément au règlement budgétaire et financier, il est procédé à la mise en concurrence d’au moins trois
établissements  spécialisés.  La  procédure  de  gré  à  gré  pourra  être  utilisée  dans  le  cadre  d’enveloppes
spécifiques présentant des conditions particulières dans le cadre de financement de projet, dans la limite de
50 % du coût du projet.
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Dans le cadre de la souscription de ces produits de financement, la collectivité sera attentive à rechercher
autant que possible des sources de financement éthiques et/ou comportant des labels environnementaux,
sociaux et développement durable.

B – Financement obligataire
Afin de financer la Programmation Pluriannuelle des Investissements 2021-2026, volontariste et traduisant
les grandes orientations de la collectivité, il est nécessaire que la Ville dispose d’outils adaptés et diversifiés.
Il est donc proposé d’analyser les conditions de mise en place d’un programme obligataire Euro Medium
Term Notes (EMTN) pour accéder aux marchés financiers, et de lancer les démarches nécessaires.

Le  programme  EMTN consiste  à  faire  paraitre  une  documentation  unique  (le  prospectus)  mise  à  jour
annuellement, couvrant l’ensemble des émissions à intervenir sur le marché. L’émetteur peut ensuite émettre
des  titres  de  créances  auprès  d’investisseurs  professionnels  domestiques  ou  internationaux  (sociétés
d’assurances, sociétés de gestion, banques commerciales, banques centrales, etc…). 
La documentation ainsi que l’ensemble du processus sont encadrés et normés, et le programme est validé par
l’Autorité des marchés financiers (AMF).

Dans ce cadre, la collectivité s’attachera également à analyser les possibilités d’émissions répondant aux
critères ESG (environnement, social, gouvernance).

Une délibération spécifique relative à la création du programme sera présentée lors d’un prochain Conseil
municipal afin d’en présenter les principales caractéristiques à l’issue de l’analyse.

Il est proposé de lancer les différentes études et prestations (juridiques notamment) utiles à la mise en place
du programme.

C- Autres financements
Tout autre produit de financement (avance remboursable, etc…) pourra être autorisé dès lors qu’il respecte
les principes énoncés pour le financement bancaire et la stratégie développée dans le règlement budgétaire et
financier.

3 – Les opérations financières utiles à la gestion des emprunts

Afin d’optimiser la gestion de la dette, il est proposé de procéder à toutes les opérations financières utiles à
la gestion des emprunts bancaires et obligataires, notamment : 
- lancer les consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence est reconnue ou
via l’inscription sur une plateforme de financement ;
- retenir les meilleures offres au regard à la fois des possibilités que présente le marché à un instant donné,
du gain  financier  espéré  et  des  primes  et  commissions  à  verser  ou  à  recevoir,  et  de  la  stratégie  de  la
collectivité ;
-  définir  l’ensemble  des  clauses  contractuelles  en  termes  de  taux d’intérêt,  de  type  d’amortissement  (y
compris la possibilité d’un remboursement in fine), de différé d’amortissement et/ou d’intérêts sur phase de
préfinancement, avec possibilité de tirages échelonnés dans le temps et avec faculté de remboursement et/ou
de consolidation par mise en place de tranches d’amortissement ;
-  exercer  l’ensemble  des  options  prévues  par  les  contrats,  notamment  procéder  à  des  changements
d’indexation, de périodicité ou de profil de remboursement, procéder à des tirages échelonnés dans le temps,
à des remboursements anticipés, à des consolidations 
- conclure des avenants afin d’introduire des clauses de gestion de dette telles que définies ci-dessus ;
- procéder à des réaménagements d’emprunts, pour changer d’index, modifier la durée du prêt (sans que la
durée  globale  ne puisse in  fine excéder  la  durée maximale autorisée au  A du 2.  de cette  délibération),
modifier la périodicité et le profil de remboursement, compacter les emprunts d’une même banque ;
-  procéder  à  des  transferts  d’emprunt  depuis  d’autres  organismes,  notamment  suite  à  des  transferts  de
compétences ;
- passer tous les ordres et signer tous les documents relatifs à ces affaires.

4 – Les instruments de couverture des risques de taux

Compte tenu des incertitudes et  des fluctuations que sont susceptibles de subir  les marchés,  la Ville de
Montpellier  souhaite  recourir  à  des  instruments  de  couverture  afin  de  se  protéger  contre  d’éventuelles
hausses de taux ou, au contraire, afin de profiter d’éventuelles baisses.
Ces  instruments  permettent  en  effet  de  modifier  un  taux,  de  figer  un  taux,  ou  de  garantir  un  taux.
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Conformément à la circulaire du 25 juin 2010, les opérations de couverture des risques de taux pourront
être : 
- des contrats d’échange de taux (SWAP) ;
- des contrats d’accord de taux futur (FRA) ;
- des contrats de garantie de taux plafond (CAP) ;
- des contrats de taux plancher (FLOOR) ;
- des contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher (COLLAR).

Ces opérations de couverture porteront et seront toujours adossées aux contrats constitutifs de l’encours de
dette dont la liste figure en annexe des documents budgétaires, ainsi que des nouveaux emprunts et des
emprunts de refinancement à contracter et qui seront inscrits en section d’investissement du budget. La durée
des contrats de couverture ne pourra excéder la durée résiduelle de l’emprunt auquel il est adossé.

Ces opérations ne pourront sortir du cadre de risque défini au paragraphe 1, l’exposition résultante d’un
sous-jacent et de sa couverture sera nécessairement inférieure à 2B.

Les index de référence des contrats de couverture pourront être l’ESTER et ses dérivés, les EURIBOR, le
LIVRET A, le LEP, les indexations liées à l’inflation Française ou Européenne, le TMO, le TME, les CMS
EUR, les TEC, les OAT, les taux fixes, tout autre index parmi ceux communément utilisés sur les marchés,
ainsi que tout autre index qui se substituerait aux index cités ci-dessus.

Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers.

Il sera procédé à la mise en concurrence d’au moins trois établissements spécialisés.

5 – La gestion de trésorerie

La gestion de trésorerie consiste à limiter le montant du solde disponible sur le compte de dépôt au Trésor,
non rémunéré,  tout en s’assurant de disposer des liquidités nécessaires pour faire face à l’ensemble des
dépenses à court terme. Elle s’articule avec la gestion de dette notamment au travers de remboursements
anticipés en cas d’excédent, ou de mobilisations d’emprunts en cas de besoin structurel de trésorerie, ou
encore d’optimisation des frais entre les différents supports.

A – Conventions d’ouverture de crédit de trésorerie
Dans ce cadre de gestion active de la trésorerie, la Ville doit disposer d’une ou plusieurs lignes de trésorerie
qui permettent de mobiliser et rembourser des fonds selon les besoins réels quotidiens. C’est pourquoi la
Ville pourrait lancer une ou plusieurs consultations auprès d’au moins trois établissements financiers aux
conditions suivantes :
- montant plafond total des contrats : 500 M€
- index souhaité : Ester, Euribor 1 semaine, 1 mois ou 3 mois
- durée du contrat : de 1 à 12 mois

B – Mise en place d’un programme de Negociable European Commercial Papier NEU-CP

Afin de diversifier ses sources de financement court terme, il est proposé de mettre en place un programme
obligataire NEU-CP pour accéder aux marchés monétaires. Le marché des titres négociables à court terme
est contrôlé par la Banque de France.
- montant total maximum du programme : 500 M€
- Index souhaité : taux fixe ou taux variable
- durée des émissions : de 1 jour à 12 mois
- commissions : fonction des opérateurs de marché obligatoires et de la règlementation applicable.

C – Les placements financiers
Les collectivités territoriales peuvent déroger à l’obligation de dépôt auprès de l’Etat pour les fonds qui
proviennent :
- de libéralités ;
- de l’aliénation d’un élément de leur patrimoine ;
- d’emprunts dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la collectivité ou de
l’établissement public ;
- de recettes exceptionnelles dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat.
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Ces fonds ne peuvent être placés qu’en titres émis ou garantis par les Etats membres de la Communauté
Européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, ou en parts ou actions
d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières gérant exclusivement des titres émis ou garantis
par les Etats membres de la Communauté Européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace
économique européen.

Afin de permettre une gestion optimisée de la trésorerie de la collectivité dans les cas susvisés, il est proposé
de  procéder  à  toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  mise  en  place  et  à  l’utilisation  des  conventions
d’ouverture de crédit de trésorerie, du programme de NEU-CP et des placements financiers.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver le cadre de gestion active de la dette et de la trésorerie pour 2022 ainsi défini ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 62 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 9 février 2022 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 février 2022 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20220201-181120-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 09/02/22 
Réception en Préfecture : 09/02/22 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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